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RAPPORT  ^ 

FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  ECCLÉSIASTIQUE, 

Par  M,  V Ahhé  E X P I L LTj  Recieur  de  Saint  - Martin  - de-^ 
Morlaix  ^ Député  de  Bretagne, 

SUR  LE  TRAITEMENT  DU  CLERGÉ  ACTUEL , , 
Imprimé  par  ordre  de  l’assemblée  nationale. 


Messieurs, 

Le  travail  que  votre  Comité  Eccléfïaftique  va  mettre 
aujourd’hui  fous  vos  yeux,  eft  le  complément  des  Décrets 
que  vous  avez  rendus  fur  les  biens  du  Clergé,  & nor- 
tamment  de  ceux  que  vous  avoit  propofés  votre  Comité 
des  Dîmes. 

Vous  avez  décrété,  le  i Novembre,  que  les  biens  du 
Clergé  étoient  à la  difpoiition  de  la  Nation,  à la  charge 
de  fournir  aux  frais  du  cuire,  à Fentreden  de  les  Miniftres 
'&  au  foulagement  des  Pauvres  ; 2°.'  que  dans  les  dif- 
pofitions  à faire  pour  l’entretien  des  Miniftres  de  la  Re- 
iigion,  il  ne  pourra  être  affuré  à la  dotation  d’aucun 
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Curé,  moins  dé  1200  livres  par  année\  non  compris  l« 
logement  & le  jardin  en  dépendant. 

Par  vos  Décrets  du  20  Avril  dernier,  vous  av^z  or- 
donné que  radminiftration  des  biens  déclarés  être  à la 
difpofition  de  la  Nation,  feroit  confiée  aux  AlTemblées  de 
Département  & de  Diftrid , & qu’à  compter  du  premier 
Janvier  1790,  le  traitement  de  tous  les  Eccléfiafliques 
feroit  payé  en  argent  aux  termes  Ôc  fur  le  pied  qui  feroient 
fixés;  qu’en  conféquence , les  Eccléfîailiqqes  feroient  tenus 
de  verfer  leurs  revenus  dans  les  mains  du  Receveur  de 
leur  Diftrid,  fauf  à fe  retenir  leurs  traitemens  ou  pen- 
fions. 

Ainfi , Meflieurs , les  traitemens  des  Eccléfiaftiques 
doivent  recevoir  une  nouvelle  fixation , ou  plutôt  une  ré- 
duétion , d’après  les  termes  de  votre  Décret.  Le  traitement 
des  Curés  ne  doit  pas  être  moins  de  1 200  livres.  Le  réfukat 
de  ce  nouvel  arrangement  doit  encore  laifier  à la  Nation 
de  quoi  fatisfaire  à l’engagement  qu’elle  a pris  de  fournir 
aux  frais  du  culte  ôc  au  foulagement  des  pauvres  ; telles 
font  les  données  qui  ont  dû  diriger  cette  partie  des  tra- 
vaux de  votre  Comité  Eccléfiaftique. 

Il  ne  le  dilîîmulera pas  , Meflieurs  : en  s’en  occupant,  il 
a eu  befoin  de  fe  rappeler  que  fa  tâche  n’a  voit  pour 
objet  que  l’exécution  de  vos  Décrets  ; c’efl:  en  ne  perdant 
pas  de  vue  ce  but  important  qu’il  a pu  foutenir  fon  courage 
au  niveau  des  difficultés. 

Que,  dans  la  nouvelle  organifation  du  Clergé,  vous 
établilliez  plus  ou  moins  de  Miniftres  ; que  vous  fixiez 
leurs  honoraires  à un  taux  plus  ou  moins  élevé,  fi  la- 
raifon  vous  a guidés  dans  votre  marche , vous  ne  trou- 
verez, Meflieurs,  aucune  difficulté;  nulle  réclamation  ne, 
s’élèvera  contre  votre  plan , parce  que  celui  qui  reçoit 
librement  ne  peut  jamais  fe  plaindre  qu’on  lui  donne  trop 
peu.  Mais  quelle  différence  entre  ces  travaux  créateurs, 
ôc  ceux  donc  nous  vous  occupons  en  ce  moment  ! Ils  font 
commandes , fans  doute , par  d’impérieux  motifs.,  U doit 
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en  rérultet  de  très-grands  avantages  j mais  enfin  ils  portent 
1 empreinte  de  la  deltrudionj  & cette  image  toujours 
affligeante  altère  fortement  l’éclat  du  bien  qu’elle 

Ceft  à travers  les  intérêts  & l’opinion  d’une  foule  d’in- 
dividus accoutumés  à regarder  comme  une  propriété  irré- 
vocable 1 iifufruit  de  la  portion  des  biens  de  l’Eglife 
qui  leur  avoir  ete  diftribuée,  qu’il  .faut  fe  faire  jour  pour 
arriver  à 1 exécution  de  vos  Décrets.  Dans  cette  carrière 
pénible,  chaijue  pas  peut  être  marqué  par  un  obftacle; 
C laque  individu  peut  fe  croire  en  droit  de  vous  aceufer 
d injuitice  : vous  devez  d autant  plus  fûrement  vous  y 
attendre,  que  ceft  a l’habitude  de  jouir,  à des  befoins  fac- 
tîces,  a la  vamté,  an  luxe  que  vous  allez  commander  les 
plus  grands  facriftees  • de  perfonne  n’ignode  jufqu’à  quel 
point  la  vanité  de  la  moieire  s’attachent  à leurs  iouif- 
lances.  ' 


Mais,  ft  de  grandes  difficultés  s’élèvent  devant  vous, 
.^aeftîeiirs,  des  motifs  plus  grands  encore  vous  ordonnent 
d avancer.  L’intérêt  de  la  Religion , rintérêt  bien  en- 
tendu de  fis  Miniftres  eux-mémes , l’intérêt  de  l’Eiat 
jiiftihent  également  & les  Décrets  que  vous  avez  rendus 
de  ceux  que  vous  allez  rendre.  ’ 

L intéiêt  de  la  Religion  : oui  , Meffieurs,  il  eft  temps 
de  faire  cefflt  ce  contrafte  fcand.ileux  entre  fefprit  d’une 
Ij.etoion  fonaee  fur  l’humilité  & le  détachement  des  ri- 
Chelles , & 1 opulence  orgueilleufe  dans  laquelle  vit  une 
partie  de  fes  Mm.ftres  d l’ombre  même  du  refped  qii’inf- 
pire  leur  aiigiifle  carndère.  Abus  révoltant  dont  les  en- 
nemis ÿ lEghfe  iront  fu  que  trop  profiter,  & qui  l’a 
p ris  affoibhe  pcut-ctte  que  les  attaques  répétées  de 
l iieicue.  La  Reiigioii  gagnera  à la  rétomre  que  vous 
allez  introduire  dans  le  temporel  du  Ucreémar  de  même 
que  la  Inbhmité  de  fa  morale  fe  réfléchit  fur  fes  Mi- 
niftres,  de  même  la  fidélité  des  Prêtres  aux  loix  divines 
oc  la  regulanté  de  leurs  mœurs  tournent  au  profit  de  la 
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Religion  alTurent  fon  triortrphe.  La  Religion  y ga^ 
gnera,  parce  que  fes  Miniftres  , débarraffés  des  foins  d’une 
adminiftration  temporelle , fe  livreront  exclulivement  à 
l’exercice  de  leurs  fondions , parce  que  le  Temple  du 
Seigneur  ne  fera  plus  une  mailon  de  trafic  ôc  de  com- 
merce • parce  qu’enfin  , placés  dans  i’heureufe  impuiffance 
d’acquérir  des  richeffes  les  Eccléfiaftiqiies  ne  feront  plus 
tentés  d’abufer  de  l’autorité  de  la  Religion , pour  s’en  pro- 
curer. 

Ils  y gagneront  eux-mêmes,  Meilleurs^  car  leur  feul 
intérêt  légitime  eft  celui  de  la  Religion  , mais  d’ailleurs 
leur  fubfiftance  fera  déformais  afï'urée  ôc  à l’abri  des  vi- 
cifïitudes  du  corpmerce  & des  faifons  j enfin , le  refped 

la  véritable  confideration  que  l’abus  des  richeffes  avoient 
> écartés  d’autour  d’eux  , les  attendent  au  fein  d’une  heureufe 
médiocrité  qui  leur  promet  de  plus  un  afyle  fur  contre 
les  traits  de  la  calomnie. 

Enfin , Meflîeurs , l’intérêt  de  l’Etat  commandoit  cette 
réforme  , je  ne  parle  pas  feulement  des  fecours  que  la 
, Nation  doit  attendre  des  biens  du  Clergé  pour  l’acquit- 
tement de  la  dette  publique , mais  encore  des  avantages 
que  ragriculture  faura  retirer  de  ces  biens  confiés  jufqu’à 
préfent  à des  ufufruitiers  peu  foigneux,  ôc  fur-tout  de 
l’extindion  de  cette  influence  politique  du  Clergé  qui 
fera  toujours  un  fuje,t  d’étonnement  pour  l’homme  fin- 
cèrement  religieux,  comme  pour  le  philofophe. 

Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à cette  objection  ré- 
pétée fi  fou  vent  & avec  une  confiance  fi  étonnante.  Les 
Titulaires , dit-on,  font  des'  ufufruitiers  : l’iifLifriut  eft 
une  propriété , ils  la  tenoient  de  la  loi;  ils  ne  peuvent 
donc  en  être  privés  fans  recevoir  une  indemnité  complette, 
comme  tous  autres  propriétaires. 

Vos  Décrets  ont  déjà  décidé  cette  queftion  ; ils  annon- 
cent que  les  Eccléfiaftiqiies  fe  retiendront,  fur  leurs  re.- 
veniis,  une  portion  équivalente  au  traitement  qui  leur 
fera  attribué  ; ces  expreilions  annoncent  formellement  une 


rédiidion  ; votre  Comité  a donc  dû  y procéder  fans 
s’embarralfer  de  l’objeélian  dont  il  s’agir. 

Au  refte , Meiîieurs  , c’eft  une  grande  erreur  de  com- 
parer à une  propriété  privée , à la  propriété  d’un  citoyen  qui 
ne  la  doit  qu’à  lui-même,  l’attribution  d’un  ufufruit  faite  aux 
Miniftres  du  culte  par  la  PuilTance  chargée  de  fournir  aux 
frais  de  ce  culte.  Le  Clergé  n’a  jamais  été  qu’ufufruitier  de 
ces  biens , vous  l’avez  décidé  avec  juftice.  Il  tenoit  cet  ufu- 
fruit de  la  Nation  à qui  appartenoit  la  difpofition  de  ces  biens* 
La  Nation  peut  donc  le  lui  retirer,  de  même  qu’on  retire  un 
falaire  à celui  qui  celTe  de  le  mériter,  de  même  qu’elle fup- 
prime  des  penûons  accordées  fans  jiifte  motif. 

. Dans  tous  les  cas,  l’attribution  d’un  traitement  excelEf 
aux  Miniftres  inutiles  eft  un  abus  que  des  milliers  de  fiè- 
cles  ne  fauroient  légitimer*  le  principe  confiant,  le  feuî 
qu’il  faille  refpecler , c’eft  que  le  revenu  du  Miniflre  du 
culte  doit  être  proportionné  à fes  travaux  *.  tout  ce  qui 
n’eft  pas  conforme  à cette  règle  eft  abus,  & appelle  la 
réforme.  Vos  Décrets  font  donc  fondés  fur  des  principes 
aulli  vrais  ôc  auffi  purs  que  leur  application  doit  être 
utile. 

C’eft  en  remontant  aux  premiers  fiècles  de  l’Eglife  que 
nous  trouverions,  Meflieurs,  le  modèle  d’une  fixation 
vraiment  évangélique  du  traitement  des  Miniftres  du  culte* 
Ayant  la  nourriture,  & de  quoi  nous  couvrir  ^ f oyons- en 
contensy  dit  l’ Apôtre^  cc^in  Clerc,  dit  M.  de  Fleury,  doit 
» fe  contenter  de  vivre  des  biens  de  l’Eglife , c’eft-à- 
ï>  dire,  ne  prendre  que  le  néceffaire  ; s’il  jouit  des  biens 
de  l’Eglife  fans  la  fervir  réellement , il  charge  fa  conf- 
cience  \ & fi , en  la  fervant  bien , il  prend  plus  que 
95  le  néceffaire , foit  pour  vivre  délicieufement , foit  pour 
95  théfâurifer , il  s^attire  un  terrible  jugement  n . Cependant, 
Meflieurs , quelque  vrais , quelque  refpeélables  que  foient 
ces  principes , nous  fommes  loin  de  a'oire  que  ce  foie 
ici  le  cas  d’en  faire  l’application  j appelés  à réformer  des 

A J 


abus,  vous  ne  l’êtes  pourtant  pas  à impofer  aux  Ecclé- 
îîaftiques  un  genre  de  vie  qui  feroit  pour  le  grand  nombre 
un  joug  in fuppor table  ^ nous  ne  vous  propoferons  même 
point , pour  le  Clergé  aduel , le  traitement  que  vous 
deftinez/au  Cierge  futur. 

Les  Ecclédaftiques  d’alors  feront  des  hommes  nou- 
veaux:'Ils  fauront  trouver , dans  le  traitement  qui  valeur 
être  affigné , ce  qui  fiiffira  aux  vrais  befoins. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  Titulaires  aduels  ; 
ils  ont  connu  les  avantages  que  donnent  les  richeffes , ils 
ont  vu  naître , autour  d’eux,  les  befoins  fadices  qu’elles 
entraînent  ; ils  y feront  encore  long- temps  alTujétis  ? N’y 
a-t-il  pas  une  forte  de  juftice  à ufer  d’indulgence  à leur 
égard , à leur  fixer  un  fort  tel  qu’ils  puilfent  conferver 
les  jouififances  qui  ne  leur  font  pas  rigoureufement  in- 
terdites ? 

Votre  Comité,  Meflieurs,  s’eft  pénétré  de  ces  confi- 
dérations  dans  le  travail  qu’il  a l’honneur  de  vous  pro- 
pofer.  N’bter  qu’à  ceux  qui  ont  beaucoup  trop , Sc  donner 
aux  Mini  lires  utiles  qui  n’ont  pas  a fiez  • voilà  la  règle 
qu’il  s’eft  efforcé  de  fuivre  dans  les  différentes  fixations. 

C’eft  fur  des  Bénéficiers  trop  riches , fur  des  Prélats 
dont  le  revenu  n’étoit  point  proportionné  à l’importance 
de  leur  Diocèfe , que  tombent  les  rédndions  qu’on  ne 
peut  s’empêcher  de  faire.  On  n ôte  rien  aux  Eccléfîaftiques 
qui  yi voient  dans  la  médiocrité,  i^n  donne  aux  Pafteurs , 
à qui,  jufqu’à  préfe  nt , on  a voit  prefque  refufé  Le  né- 
cefiaire.  Ainfi  , Meilleurs,  ce  n’eil  qu’une  répartition 
des  biens  de  l’Eglife , à laquelle  vous  allez  procéder  ; 8c 
la  Nation  n’y  prendra  pour  fes  befoins  que  la  plus  petite 
part  j car , nous  pouvons  l’obferver  en  cemmençant , le 
traitement  des  Bénéficiers  aéliiels  s’élèvera  à 140  millions. 
Or , les  biens  du  Clergé , fiiivant  l’évaluation  rpoyenne  ^ 
ne  rapportent  que  170  millions j la  Nation  ne  retiendra 
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donc  que  3 o millions  pour  fournir  aux  frais  du  Culte , 
aux  charités  publiques,  ôc  aux  impofîtions. 

Il  faut , Meffieurs,  vous  faire  connoitre  , d’abord  , le 
mode  général,  adopté  par  votre  Comité,  pour  la  réduc- 
tion des  revenus  des  Eccléfiaftiques. 

Vous  devez  à tous  les  Miniftres  qui  continueront  d’être 
utiles , un  honoraire  proportionné  à l’importance  de  leur 
travaux , une  indemnité  relative  aux  biens  dont  ils  perdent 
la  jouifTance  3 cette  indemnité  eft  au  contraire  tout  ce 
que  vous  devez  aux  Miniftres  qui  n’ont  jamais  été  utiles, 
ou  qui  celferont  de  l’être 3 mais,  d’un  coté,  elle  ne  peut 
pas  être  inférieure  à ce  qui  conftitue  l’aifance  ; de  l’autre , 
elle  ne  doit  pas  non  plus  atteindre  à l’énorme  fuperflu  ; 
car  alors  vous  ne  parviendriez  point  au  but  de  vos  Décrets. 

Le  traitement,  des  Miniftres  utiles  eft  déjà  déterminé 
par  les  projets  de  Décrets  qui  vous  ont  été  préfentés  fur 
l’organifation  du  Clergé  futur.  Votre  Comité  à dû  prendre 
à peu-près  les  mêmes  bafes  pour  fixer  dans  le  traitement 
des  Miniftres,  actuellement  en  exercice,  la  portion  qu’on 
doit  regarder  comme  leur  honoraire , &:  qui  fera  le 
minimum  de  leur  revenu  futur.  Quant  à l’indemnité^ 
elle  a été  fixée  à la  moitié  de  l’excédant  du  revenu 
aétuel  fur  une  fomme  déterminée  pour  chaque  clafTe  de 
Bénéficier.  Mais  le  réfultat  même  de  cette  fixation  a 
été  reftreint  par  un  maximum  qu’on  ne  pourra  dépaiTer. 

Ce  maximum  a été  foigneufement  difcuté,  il  a été 
attaqué,  il  le  fera  fans  doute  encore;  c’eft  pourtant  le 
feul  moyen  qui  remplilfe  vos  vues,  & votre  Comité  a 
préféré  de  courir,  en  vous  le  préfentant,  le  rilque  de 
choquer  quelques  opinions  , que  d’en  préfenter  un  plus 
fpécieux  en  apparence,  & dont  l’adoption  feroit  dange- 
reufe. 

On  a prétendu  qu’il  étoir  iîijufte  d’établir  un  maximum 
qui,  étant  nécefiairement  fixé  allez  bas,  apporteroit  une 
réduétion  énorme  dans  le  revenu  des  riches  Bénéficiers, 
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tandis  que  ceux  dont  le  revenu  étoit  modéré,  n’en  fouffri- 
roient  point.  .On  a propofé  en  conféquence  de  faire  fup- 
porter  au  marc  la  livre  à tous  les  Bénéficiers,  l’augmen- 
tation attribuée  aux  Curés  & autres  Miniftres  utiles,  les 
les  frais  du  Culte  & des  aumônes.  Cette  forme  de  pro- 
céder paroit  plus  jufte,  parce  qu’une  taxe  proportionnelle 
aux  facultés,  femble  être  toujours  la  taxe  la  plus  équi- 
table j elle  feroit  cependant,  Meffieurs , la  plus  défa- 
vantageiife  à l’Etat  Sc  aux  Bénéficiers , en  même  - temps 
quelle  feroit  la  plus  contraire  à l’efprit  de  vos  Décrets. 

Sans  parler  des  règles  de  l’Eglife,  d’après  lefqiielles 
la  Nation  auroit  le  droit  de  prélever  les  deux  tiers  des 
biens  du  Clergé  pour  fournir  au  Culte  au  foulagement 
des  pauvres , ce  qui  ne  laifieroit  que  5 7 millions  à répartir 
entre  les  Eccléfiafdques  ; en  regardant,  dis-je,  cettç  éva- 
luation ■ comme  très-outrée , il  réfifitera  toujours  de  la 
répartition  au  marc  la  livre',* une  iniiifiice  extrême  envers 
les  Bénéficièrs  peu  riches.  Suppqfons  en  effet  que  les 
charges  dont  il  faudra  faire  la  dédoélion  fur  les  biens 
du  Clergé  , frais  du  Culte  , impofitions , charités , aug- 
mentations en  faveur  des  Curés  & Vicaires,  n’abforbent 
que  le  tiers  de  ces  biens.  Qu’en  arrivera-t-il  ? 

Que  le  Bénéficier  fimpie,  le  Chanoine  qui  n’a  que 
cent  piftoles  de  revenu  , fe  verra  réduit  à 700  livres , ôc 
n’aura  plus  le  néceffaire , tandis  que  l’Eccléfiaftique  qui 
jouit  d’ùn  revenu  de  ^o,ooo  livres,  réduit  à 40,000, 
nagera  encore  dans  les  richeffes.  Eft-ce  là,  Meflieurs , 
ce  que  Vous  avez  voulu  faire  en  ordonnant  une  nou- 
velle diflribution  des  biens  de  l’Eglife  ? Avez-vous  entendu 
réduire  à la  pauvreté  les  prêtres  qui  n’ont  qu’une  honnête 
aifancc , & refpeder  le  Icandaleux  fuperfiu  des  riches  ? 

Enfin  , ne  feroit-on  cette  répartition  que  fur  les  bénéfices 
d’un  produit  un  peu  élevé  ? Dans  ce  cas  encore,  Meffieurs , 
le  fort  des  Ecdéfiafliques  feroit  plus  défavantageux  que 
dans  le  plan  de  votre  Comité  ; ou  , s’il  l’étoit  moins , la 
Nation  feroit  hors  d’état  de  fahe  face  aux  engagemens 
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quelle  a pris,  êc  vos  Décrets  réfteroient  fans  exécution. 
Un  pourra /(i  cela  devient  nécelTaire,  vous  prouver  par 
des  calculs  détaillés , la  vérité  de  ces  propofitions. 

D’autres  perfonnes  ont  penfé  qu’il  falloit  donner  à 
tous  les  Bénéficiers  le  tiers  du  produit  net  de  leurs  bé- 
néfices, fans  aucune  charge;  mais  ce  plan  eft  comme  le 
premier,  contraire  à l’intérêt  de  la  malle  des  titulaires.  Ce 
tiers  , en  évaluant  toujours  les  revenus  du  Clergé  à 
170  millions,  ne  s’élèveroit  qu’à  57  millions,  au  lieu 
de  140  que  donne  le  Plan  de  votre  Comité.  D’un  autre 
coté,  le  Bénéficier  pauvre  feroir  très-maltraité,  tandis  que 
le  riche  le  feroit  peu  ; le  plus  grand  nombre  auroit  moins 
dans  ce  plan  où  l’on  ne  donne  que  le  tiers , que  dans 
celui  du  Comité,  où  on  lailTe  plus  de  la  moitié. 

Vous  le  voyez  , Meilleurs,  ces  deux  projets  ont  l’in- 
convénient de  ménager  le  Clergé  opulent,  aux  dépens 
de  celui  qui  ne  l’eft  pas  , de  lailTer  fubfifter  fur  la  tête  de 
quelques  Eccléfiaftie]ues  cette  made  énorme  de  richefles 
que  vous  devez,  que  vous  voulez  dlvifer  , & de  ref- 
treindre  l’honnête  médiocrité  du  grand  nombre.  Mais 
ce  n’eft  pas  dans  cet  ^^fprit,  que  vous  avez  rendu  à la 
Nation  radminiftrarion  des  biens  Eccléfiaftiques  ; ce  n’eft 
pas  ainfi  que  vos  Décrets  doivent  être  exécutés.  Votre 
Comité  croit  avoir  mieux  faifi  vos  intentions , en  adoptant 
un  plan  qui  refpede  les  revenus  modiques,  diminue  peu 
les  revenus  modérés  ,&  ne  frappe  que  fur  l’énorrhe  fuper- 
du.  — Il  eft  fans  doute  des  tcciéfiaftiques  qui  fouffriront 
de  la  fixation  du  maximum.  Ces  hommes  qui,  mettant 
à profit  une  autorité  pafifagère,  fefont  couverts  fans  pudeur 
des  biens  de  l’Eglife,  ceux  que  la  faveur  a comblés  de 
ces  mêmes  richefies , perdront  beaucoup  , parce  qu’ils 
avoient  beaucoup  trop  ; mais  ils  font  heureufement  enr 
très-petit  nombre.  Faut-il  donc,  MeiGfieurs,  facrifier  l’in- 
térêt de  l’Etat  & celui  de  la  majeure  partie  des  Ecclé- 
fiaftiques,  à l’intérêt  de  quelques  individus  qui  ne  méritent 
que  votre  févérité,  & à la  crainte  de  les  ramener  à un 
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état  d’où  ils  ne  font  fottis  que  par  des  voies  condamnables. 

Il  eft  temps.  Meilleurs,  de  vous  dire  à quelle  fomme 
eft  fixé  le  maximum  dont  il  s’agit^  nous  l’avons  porté  à 
3O5OO0  livres  pour  les  Evêques , & à f?,ooo  livres  pour 
les  autres  Bénéfciers  fécuiiers.  Ces  fommes  paroîtront 
peut-être  modiques  aux  défenfeurs  du  Clergé  riche.  Eli 
quoi!  Meilleurs,  ce. qui  fuifit  â l’opulence  d’une  famille 
noiiibreufe,  & d’un  rang  élevé,  ne  fuiliroit  pas  à un 
célibataire  qui , par  état , eil  tenu  à une  grande  modé- 
ration dans  fes  dépenfes  ! Ah  ! gardôns-nous  de  croire 
qu’on  puide  réclamer  ici , au  nom  de  quelques  Minières 
de  la  Religion , en  faveur  du  droit  d’afficher  un  luxe- 
affligeant , & de  violer  ouvertement  leurs  premiers 
devoirs  ? 

. Fera-t-on  valoir  les  dettes  que  les  Bénéficiers  ont 
eontraélées  & l’intérêt  même  de  leurs  créanciers  ? ' 

Mais  un  Bénéficier  peut-il  avouer  qu’il  a hypothéqué 
les  revenus  de  fon  bénéfice  dont  il  n’eft  que  l’ufufruitier, 
& qu’il  s’eft  mis  dans  le  cas  de  mourir  en  faillite  ? 
Un  créancier  feroit  - il  écouté  a dire  qu’il  a compté  fur 
un  gage  que  la  mort  peut  lui  enlever  à chaque  inftant  ? 

Non,  Meilleurs j de  telles  hypothèfes  ne  doivent  point 
diriger  vos  réfoluîions.  Si  des  Bénéficiers  ont  contraéfé 
des  dettes , il  faut  penfer  qu’elles  ne  font  pas  confidé- 
rables;  & , dans  ce  cas,  le  traitement  que  vous  leur  attri- 
buerez fournira  facilement  aux  hommes  fages  & économes 
les  moyens  de  les  acquitter. 

Dira-t-on  que  les  riches  bénéficiers  faifoient  participer 
leurs  pareils  à leur  fortune , & qu’en  dépouillant  des  ecclé- 
fiaftiques,  on  peut  jeter  le  défordre  dans  des  familles 
entières?  Mais  cet  emploi  des  biens  ,de  l’Eglife  eft  déjà 
un  abus,  en  fécond  lieu,  cette  objection  n’a  de  fonde- 
ment que  pour  bien  peu  de  bénéficiers  du  nombre  def- 
quels  ne  font  pas  ceux  dont  le  revenu  doit  diminuer  le 
plus  par  les  rédudions  propofées; jenfin  ce  que  vous  laif- 
lerez  aux  Eccléfiaftiques  leur  fufiira  encore  pour  entrete- 
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nlr  l’aifance  dans  leurs  familles , s’ils  veulent  fe  retirer 
dans  leur  fein , & y confommer  leur  revenu.  i 

Une  dernière  & grande  confidération  ne  manquera 
pas  d’être  mife  en  avant ^ c^ePc  l’intérêt  des  pauvres,  fur 
qui  quelques  bénéficiers  réfidens,  & fur -tout  les  Curés 
riches  verfoient  leur  fLiperflu  j mais  que  ce  foin  ne  fafïe 
.naître  aucune  inquiétude  fur  les  fuites  de  vos  Décrets. 
Le  Comité  que  vous  avez  chargé  de  l’extinélion  de  la 
mendicité , vous  a déjà  fait  part  de  fes  travaux  & de 
fes  vues  ^ elles  doivent  ralfurer  les  hommes  chantables 
fur  le  fort  des  indigens.  Les  fecours  que  la  Nation  leur 
prépare , feront  bien  plus  efficaces , plus  conftans , plus 
certains  que  ceux  d’une  bienfaifance  paffiagère  Sc  variable 
comme  les  titulaires. 

Enfin , Meffieurs , les  revenus  que  le  Clergé  remet  à 
la  Nation,  ne  font  pas  affiez  confidérables  pôur  permet- 
tre un  maximum  plus  élevé.  La  Nation  doit  fournir  aux 
frais  du  culte  & au  foulagement  des  pauvres.  Ce  quelle 
retient  pour  faire  face  à ces  charges  efi:  peu  de  chofe  en 
comparaifon  de  ce  qu’elle  aiiroit  droit  de  prendre  d’après 
les  loix  de  l’Eglife.  Si  elle  laiffioit  plus  aux  bénéficiers , 
elle  contraderoit  une  charge  trop  onéreufe  pour  remplir 
fes  engagemens  envers  la  Religion  & les  pauvres , 
qu’affiurément  les  défenfeurs  du  Clergé  n’ont  garde 
prétendre.  Les  Miniftres  de  la  Religion  doivent  don^ 
trouver  fatisfaits  des  4ifpofitioi'is  qui  leur  afifurent  un 
venu  net . liquide , certain  & dégagé  de  toutes  charges. 

Au  refte,  votre  Comité  n’a  pas  perdu  de  vue  ce  qu’il 
devoit  à la  vieilieffie  & aux  talens  qui  ont  été  utiles. 

Vous  vous  réferverez  la  faculté  d’accorder  une  augmen- 
tation de  traitement  aux  Eccléfiafîiques , à qui  leurs  infir- 
mités la  rendront  nécefiaire , & à ceux  qui,  par  des  fer- 
vices  rendus  à l’Eglife  ou  à l’Etat,  feront  dignes  de  la 
recon no i fiance  publique; 

Les  Eccléfiaftiques , adiiellement  en  pofiefiîon  de  béné- 
fices , peuvent  être  rangés  fous  quatre  clafies  ; la  première 
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coiliprencl  les  Archevêques  & Evêqiîes  ; la  fécondé  , les 
Curés  & Vicaires  ; dans  la  troifième , nous  placerons  les 
Abbés  & Prieurs-Conmiendataires  , Chanoines,  ôc  tous 
titulaires  de  bénéfices  féculiers , fans  charge  d’ames  ; dans 
quatrième  , les  Abbés  Ôc  tous  autres  fupérieurs  réguliers. 
Vous  connoiiTez  déjà  à quoi  peut  s’élever  le  traitement 
des  Evêques,  Il  ne  peut  être  au  - defilis  de  50,000  liv. 
voici  comment  fe  fera  cette  fixation.  Les  Prélats  dont 
tous  les  revenus  Eccléfiaftiques  ne  font  pas  fupérieurs  à 
,15,000  liv,,  recevront  une  fo'mme  équivalente;  ôc  ceinc 
qui  jouifTent  d’un  revenu  plus  confidérable,  auront  pre-? 
inièrement  ^ 5,000  liv.,  deuxièmement,  la  moitié  de  l e^^ 
cédant  de  leur  revenu  fur  cette  fomme,  de  manière  que 
le  total  n’excède  point  le  maximum  ci  ^ delTus,  Il  n’eft 
pref^ue  point  d’Evèques  dont  tous  les  revenus  Eccléfiafr 
tiques  ne  montent  à 45,000  liv,  ; il  n’y  en  aura  donc 
point  dont  le  traitement  ne  foit  déformais  de  30,000  1, 
Cette  obfervation  doit  fuffire  pour  calmer  les  elprits  que 
ce  mode  de  fixation  auroit  effrayés. 

Nous  ne  vous  propofons  aucune  différence  entre  les 
Archevêques  ôc  Evêques  : cette  hiérarchie  purement  fpiri’ 
tuelle  n’infiüoit  point  dans  l’ancien  régime  fur  les  reve-^ 
nus^es  Fte}ats;  elle  ne  peut  être  ici  d’aucune  confidérar- 
tiôn.  Nous  n’avons  fait  qu’une  exception  au  maximum 
déterminé  plus  haut,  (Sc  c’eft  en  faveur’ du  Prélat  de  cett5 
Capitale.  Il  efl  inutile  de  vous  détailler  les  motifs  qui  la- 
jüfiifient,  A portée  de  juger  des  dépenfes  énormes  qu’e- 
xige un  rang  élevé  dans  cette  immenfe  ville,  ôc  des  nom-' 
breufes  occafions  qu’a  un  Evêque  d’y  exercer  fa  charité, 
vous  ne  trouverez  pas,  fans  doute,  que  75,000  liv.  pour 
l’Archevêque  de  Paris  , foient  un  traitement  difpropor^ 
donné  avec  celui  des  autres  Evêques. 

Vôtre  Comité  Eccléfaftique  vous  a propofé  un  plaii 
d’organifation  du  Clergé , où  plufieurs  Evêchés  doivenr 
être  fupprimés.  Vos  regards  doivent  donc  s’arrêter  flir  le 
fog  de  ces  Prélats  lans  Diqçèfç.  Affranchis  fqnélioiis 
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paftorales , dont  leur  traitement  eft  l’honoraire , ils  doi- 
vent nécedairemen!  s’attendre  à une  rédudlion,  telle  pour- 
tant  qu’en  perdant  leurs  lièges , ils  ne  puiirent  y regret- 
ter que  la  faculté  de  faire  un  plus  grand  bien.  Nous  vous 
propoferons  de  leur  alTurer  en  penlion  de  retraite  les  deux 
tiers  du  revenu  qu’ils  auroient  eu,  li  leurs  Diocèfes  avoient 
été  confervés. 

Ce  n’eft  pas  aux  Chefs  de  l’Eglife,  aux  fuccelTeurs  des 
Apôtres  qu’il  faut  préfenter  des  motifs  confolateurs  fur 
les  pertes  que  leur  caufe  une  réforme  indifpenfable  j 
c’eft  d’eux  , au  contraire , que  nous  devons  attendre 
l’exemple.  N’en  doutons  pas,  ils  fauront  le  donner^  & 
tous  les  Eecléliaftiques  qu’ils  gouvernent , imitant  le  dé- 
lîntérellement  de  leurs  Chefs,  recevront,  avec  foumilïîon, 
les  Décrets  qui  changent  leur  fort. 

Nous  devons,  Mellieurs,  vous  arrêter  plus  long-terns 
fur  le  traitement  des  Curés  ; ici  fe  préfentent  les  plus  fé- 
rieufes  difficultés.  Dans  cette  claffie  de  Pafteurs.  qui  tous 
ont  de  pareils  devoirs  à remplir  l’inégalité  d’honoraire  fe 
fait'fencir  de  la  manière  la  plus  choquante.  Ici  une  Cure 
très-étendue  n’a  de  revenu  qu’une  chétive  penfion,  là  une 
Cure  qui  n’exige  pas  autant  de  foins  que  la  première  , eft 
très-richement  dotée  ^ ici  le  cafuel  n’eft  rien  , là  il  eft 
tout.  Un  Curé  de  Campagne  jouit  d’un  revenu  très  cen- 
lidérable  & énormemieiit  difproportiqnné  à fes  befoins , 
tandis  que  dans  les  Villes  où  les  dépènfes  augmentent , 
où  l’exiftence  eft  ii  couteufe,  un  Curé  dont  la  Paroifte 
eft  petite,  pafïe  fa  vie  dans  une  véritable  détrefte.  Voilà 
Meilleurs , ces  différences  affligeantes  que  votre  intention 
eft  de  faire  ceffer  • votre  Comité  a fait  tous  fes  efforts 
pour  la  féconder. 

Son  attention  s’eft  fixée  fur-tout  fur  les  Curés  congruif- 
tes.  Il  n’a  pu  voir,  fans  douleur,  l’efpèce  d’aviliffement 
dans  lequel  ont  vécu  fi  long-tems  ces  utiles  6c  refpeéta- 
bles  Miniftres.  Vous  l’avez  tous  vu  dans  les  Campagnes, 
ce  fpeétaçle  douloureux  d’un  Pafteur  deftiné  à porter  des 
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feconrs  â rindigence  , & gémifïànt  luî-même  dans  la 
dîfetre,  méprifé  par  les  riches  de  trop  peu  conhdéré  par 
les  pauvres.  Mais  que  cette  fituation  d^venoit  plus  affli- 
geante  dans  les  Villes!  Là , k fpedacle  de  rabondance  de 
ci  un  luxe  Faftueux  s’oiFroit  fans  cefTe  au  Curé  congruifte  , 
de  lui  feul  ï-panquoit  du  nécelTaire.  Quels  abus , quels 
inconvéaiens  ne  réfiltoit-il  pas  de  cet  injufte  traitement! 
Si  les  Paroiffiens  afedboient  de  riches  offrandes , s’ils  s ef- 
forçoient  en  attirant  leur  Fafteur  chez  eux,  d’adoucir  fou 
fort,  n’éroit-ii  pas  obligé  d’acheter  ces  bienfaits  par  une 
didîparion  pernideufe  de  fouvent  par  de  lâches  complai-  ' 
Lnees?  _Alors  que  devient  cette  confidération  f néceffaire 
aux  hommes  chargés  de  nous  rappeller  nos  devoirs  ? Où 
eft  cette  indépendance  qui  donne  tant  de  force  aux  leçons 
de  la  vertu?  où  font  cette  liberté  d’efprit,  cette  pureté 
de  vie,  cette  innocence  de  mœurs,  cette  tranquillité  fur 
fon  propre  fort,  fans  lefqùelîes  on  s’occupe  f difficile- 
lement  du  bonheurde  fon  prochain? 

Mais  vous  les  comioiffez , Meffieurs , ces  nombreux, 
inconvéniens  : la  Nation  entière  vous  les  a dénoncés  • de 
le  tableau  que  je  pourrois  en  faire  n’ajouteroit  rien  à 
votre  emprelTement  pour  les  prévenir. 

Je  dois  me  borner  à vous  faite  part  des  réflexions  qui 
ont  frappé  votre  Comité , lorfqu’il  a voulu  faire  l’appii-* 
cation  de  vos  Décrets. 

Par  ceux  du  4 Août,  vous  aviez  fupprimé  le  cafuel  : 
cette  loi  paroüîoit  ne  s’appliquer  qu’aux  campagnes,  de 
votre  intention  peut-être  étoit  de  conlerver  le  cafuel  dans' 
les  villes;  mais,  il  faut  l’avouer,  cetie  diftinétion  étoit' 
fondée  fur  des  raifons  plus  fpédeufes  que  folides.  Votre 
Comité,  averti  par  les  faits,  l’a  examinée  attentivement,. 
de  s’eft  convaincu  que  rien  ne  pou  voit  la  jufHfier  ; il  vous 
propofera  donc  de  fupprimer  ce  cafuel  dans  les  villes, 
comme  dans  les  campagnes. 

Piufieurs  motifs  d’intérêt  majeur  femblent  devoir  vous 
y déterminer*  ' ' 
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Cette  fupprefîion  manqueroit  à la  réforme  que  vous 
.allez  introduire  dans  le  régime  eccléfîaftique  f ce  neft 
pas  au  moment  où  vous  vous  efforcez  de  rendre  au  culte 
la  pureté  & la  majëftueufe  /.implicité  qui  lui  conviennent, 
que  vous  pouvez  lailTer  fubfiiler  ces  rétributions  pécu- 
niaires qui  donnent  un  air  mercantile  aux  cérémonies 
de  l’Eglife. 

En  fécond  lieu,  Meffieurs , les  raifoiis  qui  vous  ont' 
déterminés  a abolir  le  cafuel  des  Campagnes  ne  fubfifient- 
elles  pas  pour  les  villes  ? Celles-ci  font-eUes  donc  entière- 
ment peuplées  de  gens  rxhes  ? L’indigence  en  eft-elle  ban- 
nie? Quelle  différence  pouvez-vous  faire  entre  l’artifan  de 
la  ville  & le  journalier  de  la  campagne,  qui,  Fun  êc 
1 autie,  ne  trouvent,  dans  le  travail  de  chaque  jour,  que  la 
f.tbfiftance  du  lendemain  ? Pouvez-vous  laiirer  le  premier 
fous  une  charg.e  dont  vous  affrancliiffez  le  fécond  Sc 
qu ils  nont,  ni  1 un  ni  1 autre,  le  moyen  de  fupporter? 

Diia-t-on  que,  dans  les  villes  même,  on  peut  excepter 
du  cafuel  la  claffe  la  plus  indigente , en  y foumettant  celle 
des  riches;  mais  où  placerez-vous.  Meilleurs,  la  ligne  de 
démarcation  t Dans  cette  échelle  de  fortunes  où  les  diffé- 
rences graduelles  font  fi  peu  marquées,  quel  fera  le  point 
qui  JOLIS  fixera?  Cekii  quife  trouvera  immédiatement  au- 
cieÜLîs , ne  pourra-t-il  pas  révoquer  en  doute  la  jullefle 
de  votre  appréciation  ? Ne  lui  fera-t-il  pas  facile  d’éluder 
l’application  de  la  loi  ? Non , cette  bifarretie  ne  fauroic 
convenir  à la  fimplicité  de  votre  plan;  route  difHnétioii 
ici  efb  impraticable , & répugne  à la  nature  des  chofes. 

Enfin , le  Peuple  n’a  faifi,dans  votre  Décret  du  4 Août, 
que  les  motifs  qui  1 ont  déterminé.  Vous  avez  aboli  le 
cafuel  parce  qu  il  etoit  une  charge  pour  les  citoyens  peu 
fortunes.  Les  habitans  des  villes  fe  font  appliqué  cette 
exemption , & ils  l’ont  fait  avec  juftice.  Ils  fe  fbnt  per- 
iLiadés^  que  Ion  ne  pouvoir  pas  exiger  d’eux  une  efpèce 
d impôt  qui  excedoit  autant  leurs  moyens  que  ceux  des 
habitans  de  la  campagne.  Déjà,  dans  plufîeiirs  villes,  on 


a refufé  die  payer  le  cafiiel  Dans  cette  Capitale  même, 
plulîeurs  Curés  ont  éprouvé  l’effet  de  cette  interprétation^ 
de  vos  Décrets.  Y ous  tenteriez  vainement  de  faire  entendre 
aujourd’hui  la  diffindion  que  vous  avez  mife  entre  les 
villes  & les  campagnes,,  ôc  de  rétablir,  fur  les  Citadins , 
une  charge  dont  ils  fe  font  déjà  affranchis.  Datez- vous 
donc  de  légitimer  cet  affranchiffement , que  , d’avlleurs,  la 
Religion , la  juftice  & la  decence  reclament  de  concert. 

Mais  cet  expofé  ne  doit  pas  feulement  vous  prouver  la 
néceffité  de  la  fuppreffion  aduelle  du  cafuel  j une  confe- 
qiience  non  moins  jufte,  Meffieurs,  ceft  que  vous  cievez 
dès  cette  année,  faire  jouir  les  Cures  de  ville  de 
inentation  de  traitement  que  vous  décréterez , afin  qu  ils  y 
trouvent  le  dédommagement  de  ce  que  votre  Decret  du 
4 Août  leur  a fait  perdre*  ^ ^ ^ -i 

Le  traitement  des  Curés  congruiftes  eft  détermine  , il 
ne  peut  que  devenir  meilleur  ^ màis  quel  fera  celui  des 
Curés  qui  jouUrent  d’une  riche  dotation?  Réduirez- vous 
leur  revenu  dans  les  mêmes  proportions  que  celui  des  au- 
tres Bénéficiers?  Oui,  Meffieurs,  parce  que  ce  n eft  pas 
le  titre  de  Curé  que  vous  voulez-  gratifier , mais  les^  toiic- 
tions  paftoraies  que  vous  voulez  récompenfer.  L’hono- 
raire doit  être  proportionné  au  fervice.  I>e  Curé  a une 
petite  Paroiffe  qui  jouit  de  grands  biens  relfemble  plus 
a l’inutile  Bénéficier,  qu’au  laborieux  Pafteur.  Peut-il  s é- 
tonner  fi,  dans  la  fixation  de  fon  traitement,  on  combin., 

ces  deux  rapports?  j 

En  un  mot  un  traitement  proportionné  avec  l etendue 
de  la  Paroiffe , une  indemnité  relative  aux  biens  dont  ils 
ceffent  de  jouir,  voilà  tout  ce  que  vous  devez  aux  Cures 
riches.  Efpérons,  MelTieurs,  que  ces  hommes  qui  ont  fi 
long  - tems  gémi  fur  l’inégalité  qui  les  féparoit  de  leurs 
confrères,  fe  trouveront  heureux  de  voir  tourner  au  profit 
de  ces  derniers  une  partie  de  leur  fuperffu. 

Par  vos  Décrets  fur  l’organifâtion  future  du  Cierge, 

vous  fixerez  le  traitement  des  Curés  j ceft  ce  même  tra.*^ 

tement 
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cernent  qui  doit  fervir  de  minimum  â celui  des  Curés 
actuels  j pour  ceux  dont  le  revenu  eft  plus  conlidérable, 
leur  traitement  fera  augmenté  de  la, moitié  de  l’excédent 
de  leur  revenu,  en  forte  qu’il  ne  pafiTe  point  la  fomme 
de  6000  livres.  Ceux  qui  fe  plaignent  de  l’énorme  dif- 
proportion  qui  régnoit  dans  la  répartition  des  biens  ecclé-r 
îiaftiques , & fur-tout  de  ce  que  cette  difproportion  pefoit 
fi  fortement  fur  les  Curés  & Miniftres  utiles,  fe  récrieront 
fans  doute  fur  ce  que  votre  Comité  laiife  fubflfler  cette 
cruelle  inégalité,  entre  les‘,Evêques  & les  Curés,  fur  la 
différence  du  maximum  des  premiers  à celui  des*  féconds. 
Nous  avouerons , Me’^eurs , que  leurs  réclamations  font, 
mieux  fondées  que  celles  du  Clergé  riche;  mais  le  nombre 
des  Curés  elf  fi  grand  que  nous  avons  craint  en  rendant 
leur  fort  tel  qu’il  devroit  être  , ou  de  réduire  à rien  les 
riches  Bénéhciers  , ou  de  mettre  la  Nation  dans  le  cas 
de  fupporter  un  impôt  excelîif.  Que  les  riches  Eccléfiaf- 
tiques  , de  leur  côté , jettent  les  yeux  fur  cette  foule 
de  Pafteurs  laborieux  dont  le  revenu  n’excédera  guère 
12O0  livres,  fur  le  petit  nombre  de  ceux  qui  attein- 
dront le  maximum  \ ôc  qu’ils  reconnoiflent  que,  s’il  failoic 
établir  une  nouvelle  proportion  entre  le  traitement  des 
Curés  ôc  celui  des  Evêques,  ce  ne  pourroit  être  qu’à 
l’avantage  des  premiers. 

L’augmentation  du  traitement  des  .Vicaires  ne  peut 
donner  lieu  à aucune  difcuffion  : leur  portion  congrue  a 
formé,  jiifqu’à  préfent,  tour  leur  revenu  : elle  doit  aug- 
menter avec  celle  des  Curés  ; nous  vous  propofons  de 
la,  fixer  aux  termes  déjà  énoncés  dans  le  Projet  cLe  Décret, 
fur  l’organifation  future  du  Clergé. 

Nous  avons  placés  dans  la  troifièmeclafTe  tous  les  Titulai- 
res de  béhéfices-féciiliers  , fans  charge  d’ames.  Cette  fouie 
d’Abbés,  de  Prieiirs-commendataires,  de  Chanoines,  fi 
éloignés  tous  de  leur  infiitucion  primitive , va  donc  difpa- 
roître  de  la  face  de  l’Eglife.  Il  faut  l’avouer , Meilleurs,  re- 
tirer ces  biens  de  leurs  mains  ; ce  n’elfc  pas  les  enlever  à la 
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Religion  5 c*eft  plutôt  les  lui  rendre,  e’eft  en  faire  un 
eftiploi  plus  conforme  à fes  véritables  principes.  Vous 
pourriez  ici  être  rigoureux,  fans  être  injaftes.  Quels  titres 
légitimes  pourroient  faire  valoir  des  hommes  qui  ne  fe 
font  rangés  fous  les  étendards  de  TEglife  , que  pour 
parvenir  aux  richefTes  y qui  ne  fe  font  pas  faits  Prêtres , 
mais  Abbés , Prieurs  ou  Chanoines  y qui  étoient  enhii 
d’autant  plus  inutiles  à l’Eglife,  qu’ils  rece voient  une  plus 
grande  part  de  fes  biens. 

Au  refte,  les  termes  adoptés  par  votre  Comité,  pour 
leur  traitement , doivent  fatisfaire  le  plus  grand  nombre 
des  Bénéficiers,  ceux  qui  n’ont  entiêremeix  renoncé 
à toute  modération.  Il  vous  propofera  de  ne  rien  retrancher 
à ceux  qui  n’ont  pas  plus  de  looo  livres,  ôc  d’attribuer 
aux  autres,  outre  cette  fomrne  , la  momé  de  l’exédaiit 
des  revenus  eerléfiaftiques  dont  ils  jouilioient , fans  que 
néanmoins  leur  traitement  puiffe  s’élever  au-deffus  dè 
6000  livres.  Ce  maximum  va  paroître  bien  modique  : 
mais  il  eft  le  même  que  celui  des  Curés  ^ & certes  , 
Meflîeurs , il  eft  impoîlible  d’établir  entre  le  traitement 
des  Bénéficiers  fans  charge  d’ames,  & celui  des  Pafteurs, 
une  différence  qui  foie  au  préjudice  de  ces  derniers  5 fi 
vous  donnez  plus  aux  Bénéficiers  fimples,  il  faut  donner 
plus  aux  Curés  ; car  il  feroit  foiiverainement  ridicule  que 
l’utilité  du  Miniftre  foit  pour  lui  la  caufe  d’un  plus  mauvais 
traitement  y or  il  faut , dans  ce  cas  , renoncer  à rien  ré- 
former : car  les  biens  du  Clergé  ne  fuffiroient  plus  aux 
charges. 

Enfin  , fe  préfentent  les^  Abbés-réguliers  8<:  tous  ics 
Supérieurs  inamovibles  ôc  amovibles  des  Ordres  religieux. 
A ne  confulter  que  l’exaétitLide  des  principes , il  lemble 
que  ces  Supérieurs  n’ont  pas  de  droit  à un  traitement 
plus  confidérable  que  les  fimples  Religieux-,  les  mêmes 
vœux  les  lient  : ils  vivoient  en  communsuté  & le  Supérieur 
n’étoitqne  le  premier  entre  fes  égaux;  cependant,  puifqu.e  en 
réformant  les  abus  il  faut  encore  conferver  quelques  égards 
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pour  les  habitudes  qu’ils  ont  fait  naître,  ôc  que  dans  es 
Couvens  les  plus  réguliers,  le  fort  du  Supérieur  etoi^ 
par  le  fait  beaucoup  plus  avantageux  que  celui  es  im 
pies  Religieux,  nous  avons  cru  devoir  faxer  leur  traite- 
ment, favoir:  pour  les  Supérieurs  inamovibles,  a un 
minimum  de  2000  livres  & un  maximum  de  6000  imes , 
ôc  pour  les  Abbés-réguliers- triennaux , ainli  que  es  e s 
d’Ürdres  amovibles,  à une  fomme  de  1500  livres. 

Voilà,  Meifieurs,  quel  eft  , dans  le  plan  de  votre 

Comité,  le  fort  de  tous  les  Eccléfiaftiques , fur  lelqueis 

frappent  vos  Décrets  du  20  Avril  dernier.  Ce  a 
à balancer,  dans  votre  fageffe,  les  raifons  qui  ont 
terminé  les  rédiiélions  que  j’ai  eu  1 honneur  de  vous  ço 
pofer  ; s’il  fe  préfentoit  un  mode  de  fixation  plus  ju  e, 
plus  propre  à concilier  rintérêt  &:  de  1 Etat  ^ ^ 

Eccléfiaftiques  , votre  Comité  s emprefferoit  de  1 > 

mais  celui-ci  lui  a paru  jufqu’à  prefent  le  f^ul  qui  ut 
praticable , le  feul  qui  procurât  l’exécution  de  vos  Decrets , 
d’une  manière  avantageufe  pour  1 Etat  & pour  e p us 
grand  nombre  des  Eccléfiaftiques.'  , 

Il  ne  me  refte  qu’à  vous  parler  des  legles  qm 
feront  fuivies  pour  l’évaluatiqn  de  chaque^  bénéfice,  & 
de  la  manière  dpnt  le  paiement  fera  fait  a chaque  Re- 
. néficier-  mais  tous  ces  objets  fe  développerortt  aflez  dans 
les  articles  du  Projet  que. je  me  hâte  de  foumettre  a 
votre  examen. 


/ 


Projet  de 

Sur  le  traitement  du  Clergé  actuel. 


L A compter  du  premier  Janvier  1790  ^ le  traitement 
des  Archevêques  6c  Evêques  en^fonêlions  eft  fixé  ainfî 
qu’il  fuit , fa  voir  : - 

Les  Archevêques  & Evêques,  dont  tous  les  revenus  ec- 
cléfîaftiques  n’excédeiar  pas  15,000  liv. , n’éprouveront 
aucune  réduélion  : 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  fomme  auront 
15,000  liv.  ; plus,  la  moitié  dé  l’excédant,  fans  que  le 
tout  piiiffe  aller  au-delà  de  30,000  liv.  ^ 6c  par  exception , 
l’Archevêque  de  Paris  aura  75,000  liv.  3 lefdits  Arche- 
vêques 6c  Evêques  continueront  à jouir  dans  leur  Ville 
épifcopale  des  bâtimens  à leur  ufage,  6c  des  jardins  y at- 
tenans. . , 

IL  Les  Archevêques  6c  Evêques  qui , par  la  fappr.efîîoi^ 
effeétive  de  leurs  fiéges , refteront  fans  fonékions , auront 
pour  penfion  de  retraite,  les  deux  tiers ^u  traitement  ci- 
deffus  ; il  en  fera  de  même  de  ceux  q[ui , fans  être  fuppri- 
més,  jiigeroient  à propos  de  fe  démettre. 

III.  A compter  du  premier  Janvier  1791 , le  traitement 
de  tous  les  Curés  du  Royaume  fera  conforme  à celui  fixé 
par  le  Décret  de  l’Afremblée  Nationale  fur  la  nouvelle 
organifation  du  Clergé  en  faveur  de  ceux  qui  feront  pour- 
vus à l’avenir. 

A l’égard  de  ceux  dont  le  revenu  eccléfiaftique  aduel 
eft  plus  confidérable  , ils  jouiront  encore  de  la  moitié  de 
l’excédant  dudit  revenu  , fans  néanmoins  que  le  tout  puifTe 
aller  au-delà  de  éooo  liv. 

IV.  Pendant  le  cours  de  la  préfente  année  1790,  les 
Curés  continueront  à percevoir  leur  cafuel , 6c  ils  jouiront 
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encore , favoir*:  ceux  donc  le  revenu  excède  i2oô  Hv. , de 
ladite  fomme , & de  la  moitié  de  l’excédant , pourvu  que 
le  tout  n’aille  pas  au-delà  de  6000  liv,  ; ôc  à l’égard  de  ceux 
dont  le  revenu  eft  inférieur  à 1 200  liv, , ladite  fomme  leur 
fera  payée  , ainfi' qu’il  fera  expliqué  ci-après. 

V.  Les  Vicaires  continueront  aufïî  de  jouir  de  leur  ca- 
fuel  jufqu’au  premier  Janvier  17^1  j & à compter  de  cette 
époque , ils  jouiront  du  traitement  fixé  par  le  Décret  fur  la 
nouvelle  organifation. 

Le  nombre  aétuei  des  Vicaires  ne  pourra  être  augmenté 
que  dans  les  lieux , & à mefure  que  cette  nouvelle  organi- 
fation S’établira. 

VI.  En  conféquence  des  articles  précédons , tout  cafuel 
pour  les  Archevêques , Evêques , Curés  & Vicaires , de- 
meure fupprimé,  à compter  du  premier  Janvier  1791.  Les 
droits  affeclés  aux  Fabriques , continueront' à être  perçus, 
même  après  ladite  époque , fuivant  les  tarifs  ik  régle- 
mens. 

VII.  Les  Abbés,  Prieurs- Commandataires  , Digni- 
taires , Chanoines , Prébendés  , Sémi  - Prébendés , Cha- 
pelains , & tous  autres  Bénéficiers  généralement  queL 
conques,  dont  les  revenus  eccléfiaftiques  n’excèdent  pas 
1000  liv.,  n’éprouveront  aucune  rédiiébion. 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  fomme  auront, 
i^.  looo  liv.  y 2°.  la  moitié  du  furplus,  fans  que  le  tout 
puifTe  aller  au-delà  de  la  fomme  de  <jooo  liv. 

VIII.  Les  Abbés  réguliers  perpétuels  , & les  Chefs 
d’Ordres  inamovibles  jouiront , favoir:  ceux  dont  les  mai- 
fons  ont  en  revenu  10,000  liv.,  au  moins  d’une  fomme 
de  2000  liv.,  êc  ceux  dont  la  maifon  a un  revenu  plus  con- 
fidérable  du  cinquième  de  l’excédant,  fans  que  le  tout  puifTe 
aller  au-delà  de  éooo  liv. 

IX.  Les  Abbés  réguliers  triennaux , & les  Chefs  d’Or* 
dres  amovibles,  jouiront  d’un  traitement  de  1500  liv. 

X.  Après  le' décès  des  Titulaires  , les  Coadjuteurs  en-» 
treront  en  jouifTance  d’un  traitement,  à raifon  du  produit 


particulier  du  bénéfice  , lequel  traitement  fera  fixé  à k 
moitié  de  ceux  décrétés,  par  les  articles  précédens  ^ dans  le 
cas  néanmoins  où  les  Coadjuteurs  auroient  d’ailleurs,  a 
raifon  d’autres  penfions  ou  bénéfices  , un  traitement  aéluel 
égal  à celui  ci-defius , ils  n’auront  plus  rien  à prétendre. 

• XL  II  pourra  d’ailleurs  être  accordé,  fur  les  demandes 
des  départemens , un  traitement  plus  confidérable  que  ceux 
fixés  par  les  articles  précédens  aux  Titulaires  a qui  leur 
âge  & leurs  infirmités  rendroient  cette  augmentation  né- 
cefîâire , ainfi  qu’à  ceux  qui  en  feroient  jugés  dignes , a 
caufe  des  fervices  qu’ils  auroient  rendus  à l’Eglife , ou  a 

l’Etat.  ■ , 

XII.  Ceux  qui  n’ont  d’autres  revenus  ecclefiaftiques  que 
des  penfions  fur  bénéfices,  continueront  d’en  jouir,  pourvu 
qu’elles  n’excèdent  pas  looo  liv.  j de  fi  elles  excèdent  la- 
dite fomme,  ils  jouiront,  i°.  de  i -oo  liv.  ; 2°.  de  la 
moitié  de  l’excédant , pourvu  que  le  tout  n’aille  pas  au-delà 

de  3000  liv.  r rr  1 

XIII.  Le  traitement  des  Supérieurs  de  Profelleurs  de 

Séminaires  eft , de  demeur‘e  provifoirement  fixé  à la  fomme 
de  1500  liv. , dans  les  Villes  dont  la  population  eft  de 
cent  mille  âmes  de  aii-deftlis,  de  de  1200  liv.  dans  les 

autres.  . , , , 

XIV.  Pour  parvenir  à fixer  les  divers  traitemens  réglés 
par  les  articles  précédens,  chaque  Titulaire  drelTera , d apres 
les  baux  aéfcuellement  exiftans  pour  les  objets  tenus  à bail 
ou  ferme',  de  d’après  les  comptes  de  régie  de  exploitation 
pour  les  autres  objets,  un  état  de -tous  les  revenus  eccléfiaf- 
tiques  dont  il  jouit,  ainfi  que  des  charges  dont  il  eft  grevé  j 
ledit  état  fera  communiqué  aux  Municipalités  des  lieux  ou 
les  biens  font  fitués  pour  être  contredit  ou  approuvé  , de  le 
diredoire  du  Département  dans  lequel  fe  trouve  le  chefi 
lieu  du  bénéfice  donnera  fa  décifion  apres  avoir  pris  1 avis 
du  diredoire  des  Diftrids. 

XV.  Seront  compris  dans  la  mafte  des  revenus  eccle- 
fiaftiques  dont  jouit  chaque  individu , les  penfions  fur 
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bénéfices  «5:  (iir  les  économats,  ainfi  que  les  dîmes  ; mais 
le  cafuel , ainfi  que  le  produit  des  droits  fupprimés  fans 
indemnité  ne  pourront  y entrer. 

XVI.  Les  charges  réelles  ordinaires,  celles  des  impo- 
fitions  lur  le  pied  de  la  préfente  année  , des  portions  con- 
grues y compris  leur  augmentation  , ainfi  que  des  pen- 
fions  dont  le  Titulaire  eft  grevé , feront  déduites  fur  ladite 
maife  ; le  traitement  fera  enfuite  fixé  for  ce  qui  reftera, 
d’après  les  proportions  réglées  par  les  articles  précédens. 

XVII.  La  rédudion  qui  fera  faite,  a raifon  de  raugmen- 
tation  des  portions  congrues  , ne  pourra  néanmoins  opérer 
la  diminution  des  trairemens  des  Titulaires  aduels  au- 
delTous  du  minimum  fixé  pour  chaque  efpèce  de  béné- 
fice, excepté  toutefois  à l’égard  des  bénéfices  fimples,  & 
qui  n’étoient  pas  fujers  à réfidence,  dont  les  Titulaires  pour- 
ront être  réduits  à la  fomme  de  5 oo  liv. 

XVIII.  Dans  les  Chapitres  où  il  étoit  d^ifage  de  faire 
acheter  les  maifons  canoniales  aux  Titulaires,  ceux  qui 
jufiiôeronc  les  avoir  payées  , continueront  d’en  jouir  pen- 
dant leur  vie , & en  conféquence  le  produit  defdires  mai- 
foiis  n’entrera  pour  rien  dans  la  fixation  des  revenus  du 
bénéfice. 

XIX.  Tous  les  Titulaires  des  bénéfices  fupprimés  qui 
juftifieront  en  avoir  conftruit  à leurs  frais  la  maifon  d’ha- 
bitation , continueront  de  jouit  de  ladite  maifon  pendant 
leur  vie , & ils  ne  feront  tenus  que  des  réparations  loca- 
tives , ainfi  que  tous  les  autres  Sccléfiaftiques  , à raifon  des 
bâtimens  de  leurs  bénéfices  qui  leur  font  confervés. 

^ XX*  Les  Titulaires  qui , par  le  Décret  du  20  Avril  der- 
nier, font  autorifés  a continuer,  pour  la  préfente  année  feu- 
lement, la  régie  & exploitation  de  leurs  biens,  retiendront 
parleurs  mains  les  traitemens  fixés  par  les  articles  précé- 
dens; & ceux  dont  les  biens  font  tenus  à bail  ou  à ferme, 
feront  payés  defdits  traitemens  à la  caifie  du  Diftrid  fur 
les  premiers  deniers  qui  y feront  verfés  par  les  fermiers  ou 
locataires.  A l’égard  des  Curés  congruifies , ils  recevront , 
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coinme  par  1©  pa'{Té^  la  fomme  de  700  îiv.  par  les  mains  de? 
Dédmateurs  5 ou  dé  leurs  Fermiers  ôc  E.égiiTeurs  ^ & 
quant  aux  500  liv.  d’augmentation , ils  en  feront  payés  le 
dernier  Décembre  prochain  par  les  Receveurs  ou  Collec- 
teurs de  leurs  Municipalités  : les  Curés  qui , fans  être  con- 
grailles,  ont  un  revenu  inférieur  à 1 200  liv. , recevront  ce 
qui  leur  manquera  pour  complettcr  cette  fomme , de  la 
même  manière , & à la  même  époque  indiquée  pour  l’aug- 
mentation  de  la  congrue. 

XXL  A dater  du  premier  Janvier  1791,  les  traiteniens  fe- 
ront payés  de  trois  mois  en  trois  mois  * favoir  , aux  Arche- 
vêques X:  Evêques  par  le  Receveur  de  leur  Diftriél , aux 
Curés  & Vicafrés  par  le  Receveur  ou  Colleêteur  de  leur 
Municipalité , & à tous  les  autres  Titulaires  par  le  Rece- 
veur du  Dillriâ:  dans  lequel  ils  fixeront  leur  domicile , ôc 
feront  les  quittances  de  tous  lefdics  bénéfices  allouées  pour 
comptant  aux  Receveurs  qui  les  auront  payéeL 

XXÎL  II  fera  furlis,  dU  jour  de  la  publication  du  pré- 
fent Décret,  à rinUmélion  , ôc  à tous  jugemens  , de  tous 
procès  ôc  contellations  relatifs  aux  béîiéhces  ôc  établiffe- 
mens  dont  l’adminiUration  a été  confiée  aux  Départemens 
ëc  Dillriéls  par  le  Décret  du  20  Avril  dernier. 


; 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.’ 


